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Préambule 
Le Conseil d’Etat a confirmé que la sécurité des installations de distribution du gaz relève des 

compétences régionales. A ce titre, la mission de contrôle de la sécurité des installations de distribution 

doit être réalisée par les Régions. 

Les dispositions nécessaires pour exercer cette compétence doivent donc urgemment être adoptées 

par la Région de Bruxelles-Capitale. Ceci en veillant à lui attribuer les ressources humaines, techniques 

et budgétaires indispensables à son exercice effectif. 

Dès lors, le présent avant-projet d’ordonnance prévoit la modification de trois textes législatifs1 afin 

de : 

 Habiliter le Gouvernement bruxellois à fixer de nouvelles mesures de sécurité lors de 

l’établissement et l’exploitation du réseau de distribution ainsi que lors de travaux exécutés à 

proximité de ce réseau (NDLR : en l’attente de l’adoption d’un nouveau cadre règlementaire 

par le Gouvernement bruxellois, l’arrêté royal « Sécurité » du 28 juin 1971 reste applicable, 

conformément au principe de continuité inscrit à l’article 94 de la loi spéciale du 8 août 1980 

de réformes institutionnelles) ; 

 Désigner l’inspectorat de Bruxelles Environnement comme service compétent pour le contrôle 

du respect des mesures de sécurité et prévoir l’application du Code du 25 mars 1999 pour 

l’inspection, la constatation et la sanction des infractions en cette matière ; 

 Formaliser un rôle de surveillance, d’information et de collaboration dans le chef du 

Gestionnaire de Réseau de Distribution. 

Avis 
Brupartners constate que les besoins humains et organisationnels nécessaires à l’exercice effectif de 

cette compétence ont fait l’objet d’une première évaluation par Bruxelles Environnement. Il est ainsi 

jugé nécessaire de procéder au recrutement d’un inspecteur en sécurité du gaz (niveau A – attaché), 

chargé de concevoir, mettre en place et assurer le déploiement progressif du dispositif régional de 

contrôle. 

Au regard de la nature intrinsèquement dangereuse du gaz naturel et des risques majeurs qu’un défaut 

de surveillance peut faire peser sur la sécurité des personnes et des biens, Brupartners considère 

essentiel que la Région se dote des ressources humaines, techniques et organisationnelles à la hauteur 

des responsabilités qui lui sont transférées. Une insuffisance de moyens compromettrait l’exercice 

effectif de la mission de contrôle et pourrait, en cas d’incident imputable à une carence dans 

l’organisation ou l’exécution de cette mission, engager la responsabilité de la Région, y compris sur le 

plan pénal. 

Brupartners estime que le recrutement de cet inspecteur constitue dès lors un prérequis indispensable 

à une reprise sécurisée et juridiquement robuste de cette compétence. Il estime en outre essentiel de 

s’assurer que les ressources humaines complémentaires soient mobilisées afin d’assurer un exercice 

pérenne, complet et conforme aux exigences de sécurité.  

*** 
 

1 La Loi du 24 décembre 1970 (Loi Sécurité), le Code du 25 mars 1999 de l’inspection, la prévention, la constatation et la 
répression des infractions en matière d'environnement et de la responsabilité environnementale (code de l’inspection) et 
l’ordonnance du 1er avril 2004 relative à l'organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale. 


